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La Grille d’analyse des territoires est issue d’une 
réflexion collective lancée en 2008 portant sur 
l’élaboration de méthodes et d’outils pour fa-
voriser le développement de l’agriculture biolo-
gique sur les aires d’alimentation de captages, 
dans un but de protection ou de reconquête de 
la qualité de l’eau potable.
 

Le Comité de pilotage 
était constitué de :

+ la FNAB (Fédération Nationale d’Agriculture 
Biologique)

+ plusieurs GRAB (Groupements Régionaux 
d’Agriculture Biologique)

+ l’ITAB (Institut Technique de l’Agriculture Bio-
logique)

+ l’Agence Bio
+ l’APCA (Assemblée Permanente des Chambres 
d’Agriculture)

+ les six Agences de l’Eau françaises
+ le MEEDDM, aujourd’hui Ministère de la Tran-
sition Ecologique et Solidaire (MTES)

+ le MAAP, aujourd’hui Ministère de l’Agricultu-
re et de l’Alimentation (MAA)

+ SOLAGRO
+ Terre de Liens
 

Les objectifs fixés 
par ce Comité

+ élaborer une grille d’analyse des territoires 
afin d’aider les acteurs locaux à orienter leurs 
actions de développement de la production bio-
logique en fonction des atouts et des contraintes 
des territoires concernés
+ créer des documents de sensibilisation en di-
rection des animateurs locaux, des collectivités 
et des financeurs afin de présenter les actions 
possibles et concrètes à mettre en œuvre sur un 
territoire pour protéger l’eau potable par l’agri-
culture biologique
 
Ce travail partenarial a abouti en 2010 à la pu-
blication de cet outil méthodologique et d’un 
guide d’utilisation :

Grille d’analyse des territoires
Comment qualifier des territoires à enjeu ‘eau’ 

en fonction de leurs opportunités de développe-
ment de l’agriculture biologique ?

 
Il a bénéficié du soutien financier du Ministère 
de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement 
Durable et de la Mer (MEEDDM) ainsi que du 
Ministère de l’Alimentation, de l’Agriculture et 
de la Pêche (MAAP), aujourd’hui Ministère de 
la Transition Ecologique et Solidaire (MTES) et 
Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation 
(MAA).
 
Ce présent document a été mis à jour en 2018.

SOMMAIRE
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POURQUOI 
CETTE GRILLE ?

L’agriculture, 
au cœur des enjeux 
actuels des collectivités 
locales

Les réformes successives de l’organisation terri-
toriale française ont favorisé la montée en puis-
sance des intercommunalités. Les EPCI à fiscali-
té propre disposent aujourd’hui d’une légitimité 
d’action publique, de compétences, de moyens 
politiques, techniques et financiers grandissant. 
Les territoires de projets (Parc Nationaux, Parcs 
Naturels Régionaux, Pays…) gagnent en recon-
naissance et disposent de moyens d’animation 
territoriale. Ces collectivités interviennent au-
jourd’hui sur un nombre de thématiques de plus 
en plus important : l’aménagement du territoire, 
le développement économique, la protection 
de l’eau, mais également la préservation de la 
biodiversité, la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre ou l’accès à l’emploi par exemple.

01

GUIDE 
D’UTILISATION
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LES EXTERNALITÉS POSITIVES 
DE L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE

L’évolution constante des pratiques agricoles 
en œuvre au sein du monde agricole encou-
ragée par les pouvoirs publics, ne semble pas 
en mesure de répondre aux grands enjeux ter-
ritoriaux actuels : dégradation de l’état de la 
ressource en eau, chute de l’emploi et de la 
vitalité rurale, déclin de la biodiversité…

C’est ainsi qu’une grande diversité d’acteurs 
publics, concernés par les enjeux de l’agri-
culture, souhaite aujourd’hui œuvrer plus 
clairement au développement de l’agricultu-
re biologique. Ce mode de production basé 
sur des principes reconnus et s’appuyant sur 
un cahier des charges public et exigeant a fait 
l’objet, ces dernières années, d’une grande 
variété de travaux scientifiques mettant en 
avant ses externalités positives. Si l’ intérêt 
du développement de ce mode de production 
pour préserver la ressource en eau est connu 
et objectivé depuis longtemps, des études 
récentes ont élargi la réflexion à d’autres en-
jeux tout aussi importants.

Les travaux de l’ITAB menés sur la question, 
en collaboration avec l’INRA, ont été synthé-
tisés dans un rapport de novembre 2016. En 
passant en revue près de 300 études scien-
tifiques, françaises et internationales, la di-
versité des externalités positives de l’agricul-
ture biologique a été répertoriée, évaluée et 
chiffrée.
Cette étude confirme et objective l’ intérêt 
pour les acteurs publics d’agir au dévelop-
pement de l’agriculture biologique en vue 
de répondre aux enjeux territoriaux contem-
porains. Au-delà, elle investit le champ éco-
nomique et met en avant, dans la mesure du 
possible, la valeur offerte à la société par ce 
mode de production, qui représente autant 
d’économies pour les acteurs publics locaux.

+  Sautereau N., Benoit M., 2016. Quantifica-
tion et chiffrage des externalités de l’agricul-
ture biologique, Rapport d’étude ITAB-INRA

Située au cœur de nombre de ces enjeux, la thé-
matique agricole (et alimentaire) est à aborder 
dans une perspective résolument transversale.

Un outil 
pour savoir avant d’agir

La place des acteurs publics territoriaux dans 
l’appréhension des enjeux agricoles locaux est 
ainsi, à juste titre, de plus en plus importante. 
Mais sur cette thématique complexe où les ac-
teurs sont nombreux, comment intervenir effi-
cacement, mobiliser les acteurs locaux et obte-
nir des résultats durables ?

L’expérience qui découle des centaines de dé-
marches territoriales mises en œuvre en France 
depuis quelques décennies en vue de préser-
ver la ressource en eau a mis en lumière que la 
prise en compte des caractéristiques locales est 
une des conditions indispensables à la réussite 
d’une telle démarche.
 
Dès lors, la bonne caractérisation du territoire 
et l’ identification des opportunités locales de 
développement de l’agriculture biologique est 
une condition préalable au succès d’une poli-
tique locale d’accompagnement de la transition 
agricole.
C'est pour répondre à cet objectif qu'a été créée 
la première version de la Grille d’analyse des 
territoires en 2010.
 

En 2018, le besoin de mise à jour de cet outil 
s’est fait sentir pour plusieurs raisons :
+  L’appropriation de la Grille par des acteurs 
variés a permis de faire émerger une lecture cri-
tique de l’outil, forgée par son utilisation opé-
rationnelle, et d'en proposer des améliorations.
+  Originellement construite pour outiller les 
acteurs locaux dédiés à la préservation de 
la ressource en eau, la Grille a été identifiée 
comme pertinente, sous réserve de quelques 
évolutions, pour répondre à d’autres enjeux ter-
ritoriaux : développement local, préservation du 
climat, de la biodiversité...
+  Les évolutions règlementaires, la structura-
tion des filières biologiques, l’arrivée de nou-
veaux cadres d’action publique locale ou de 
nouveaux acteurs sur le terrain de la transition 
agricole appellent à la révision des indicateurs, 
acteurs mentionnés ou exemples présentés.
 
Ainsi, un nouveau groupe de travail animé par 
la FNAB s’est réuni pour mettre à jour la Grille 
d’analyse des territoires. Le réseau des Sites Pi-
lotes Eau&Bio, qui rassemble vingt-cinq collec-
tivités locales à travers la France mobilisées en 
faveur du développement de l’agriculture biolo-
gique, a fait part de son expérience dans l’utili-
sation de la Grille comme dans la mise en œuvre 
de leurs projets territoriaux pour aboutir à une 
version mise à jour en 2018.
 
La Grille d’analyse des territoires se compose 
aujourd’hui de trois grandes catégories d’ indi-
cateurs à même d’ identifier localement :
+ le potentiel de production biologique
+ l’état des filières biologiques et débouchés
+ le contexte politique et règlementaire
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COMMENT 
L'UTILISER ?

La Grille d'analyse des 
territoires pour quoi faire ? 
Des finalités plurielles 
et cumulatives

OUTIL D’AIDE À LA DECISION
→ Pour identifier les freins et leviers au déve-
loppement de l’agriculture biologique sur un 
territoire et définir une stratégie d’action

La Grille d’analyse des territoires a pour finalité 
principale la mise en évidence du potentiel local 
de développement de l’agriculture biologique 
sur un territoire donné, ainsi que des freins et 
opportunités spécifiques locaux, afin de faire 
émerger une stratégie d’action efficace en la 
matière.

OUTIL DE DÉTERMINATION 
DU TERRITOIRE D’ACTION
→ Pour identifier, au sein d’un vaste territoire, 
un ou des sous-territoire(s) d’action

À l’échelle d’un vaste espace rassemblant plu-
sieurs EPCI (échelon départemental, zone dite à 
« enjeu eau potable » de grande dimension…), il 
peut être intéressant de recourir à la Grille pour 
comparer le potentiel de développement de 
l’agriculture biologique de plusieurs sous-ter-
ritoires, et ainsi définir une ou plusieurs zones 
d’action prioritaire identifiées comme les plus 
propices.

OUTIL DE MOBILISATION ET 
D’ÉMERGENCE D’UN PROJET 
TERRITORIAL PARTAGÉ
→ Pour être le support d’une concertation ter-
ritoriale portant sur l’agriculture biologique et 
mobilisant de nombreux acteurs

Si cette grille peut être alimentée par un acteur 
territorial de façon autonome, ou en sollicitant 
ponctuellement quelques partenaires, cet ou-
til gagne à être utilisé dans le cadre d’une dé-
marche de concertation portant sur le dévelop-
pement territorial de l’agriculture biologique, 
réunissant une grande variété d’acteurs locaux 
(élus, agriculteurs, acteurs économiques, ci-
toyens, acteurs publics locaux de l’environne-
ment, de l’agriculture, du développement local, 
du tourisme…), et cela au bénéfice de la solidité 
du diagnostic et de la pérennité du projet bio 
territorial qui pourrait en découler.

La Communauté d’Agglomération du Chole-
tais (CAC) a commencé à utiliser cette grille 
d’analyse des territoires en 2012. Pilotée 
par la collectivité et menée avec quelques 
partenaires, cette première analyse a per-
mis de mettre en lumière le potentiel de 
développement de la bio sur le territoire, 
ainsi que de susciter l' intérêt de nouveaux 
acteurs, dont un collectif d’agriculteurs bio 
aujourd’hui réunis en association. La CAC a 
ainsi mis en œuvre différentes actions favo-
rables à la bio à partir de cette période.
Forte des avancées de sa démarche agricole 
territoriale, la CAC a relancé une dynamique 
collective en 2015, mobilisant une dizaine 
d’acteurs autour de la grille d’analyse des 
territoires : il s’est agi d’analyser ce qui a 
changé depuis le lancement de la démarche, 
d’étoffer le diagnostic en fonction des expé-
riences et connaissances des nouveaux ac-
teurs et de travailler dans une démarche de 
co-construction.
Ce diagnostic a notamment permis d’iden-
tifier le besoin d’aller plus loin sur certains 
sujets. Ainsi, deux travaux ont été lancés : 
une étude sur le potentiel d’intégration de 
produits biologiques en restauration collec-
tive sur le territoire et une étude d’évalua-
tion du profil sociologique des agriculteurs 
concernés.

La Communauté 
d’Agglomération 
du Choletais 



10 11GRILLE D’ANALYSE DES TERRITOIRESGRILLE D’ANALYSE DES TERRITOIRES

Le Parc naturel régional (PNR) des Caps et Marais 
d’Opale a lancé en 2015 une concertation territo-
riale portant sur le développement de l’agricul-
ture biologique, en s’appuyant notamment sur la 
grille d’analyse des territoires.
Après des rencontres avec des organismes im-
pliqués dans l’agriculture, la protection de l’eau 
et le développement local, la définition d’une 
méthodologie de concertation et d’un calen-
drier de travail avec Bio en Hauts-de-France et 
la Chambre d’Agriculture du Nord-Pas de Calais, 
une première réunion de concertation a réuni 34 
acteurs pour co-construire un diagnostic bio du 
territoire autour des indicateurs de la Grille. 
Quel potentiel de conversion des agriculteurs 
présents ? Quel demande en bio sur le territoire, 
en circuits courts et circuits longs ? Quel contexte 
politique et règlementaire à même de favoriser le 
développement de ce mode de production ? Ces 
questions ont été posées pour co-construire un 
diagnostic partagé par tous les acteurs du terri-
toire présents.

Dans une seconde phase, ce diagnostic a été 
alimenté par la collecte de données objectives : 
nombre de producteurs bio sur le territoire, de 
MAEC souscrites, de magasins bio… 

Une synthèse du diagnostic bio territorial a en-
fin été présentée lors de la seconde rencontre de 
concertation, étoffé et validé par les participants.

C’est sur cette base qu’ont pu être identifiés 
plusieurs leviers à activer ou freins à lever pour 
développer l’agriculture biologique sur le ter-
ritoire. En parallèle de visites de terrain, diffé-
rents groupes de travail se sont ensuite réunis 
pour aborder plus précisément certaines thé-

matiques : l’action foncière, les aides publiques 
agricoles, l’état des filières bio, les enjeux de 
l’eau sur le territoire…
Diagnostic territorial, problématisation des en-
jeux puis formalisation des actions à mettre en 
œuvre : c’est ainsi qu’a émergé le plan de dé-
veloppement de l’agriculture biologique du PNR 
des Caps et Marais d’Opale.
Ainsi dès l’année 2016, le Parc et ses partenaires 
ont notamment crée des espaces de dialogue 
entre producteurs bio et conventionnels du ter-
ritoire pour démystifier les pratiques de chacun, 
favorisé de nouvelles coopérations entre le Parc 
et les acteurs locaux de l’eau et les opérateurs 
économiques, agi à la préservation du foncier 
agricole en faveur de l’ installation et la conver-
sion en agriculture biologique.

PLUS D’INFOS SUR 
https://www.parc-opale.fr/le-parc/la-vie-du-
parc/comite-agriculture-bio

Le Parc naturel régional
des Caps et Marais d’Opale 

Utiliser la Grille d'analyse 
des territoires : 
quelle place dans la 
temporalité du projet bio 
territorial ?

→ En amont du projet bio territorial pour :  

+ Juger de l’opportunité de s’engager dans une 
démarche de développement de l’agriculture 
biologique
+  Identifier les freins et leviers au développe-
ment de l’agriculture biologique spécifiques du 
territoire
+ Caractériser différents territoires et identifier 
ceux qui présentent les dispositions les plus fa-
vorables au développement de l’agriculture bio-
logique
+ Mieux appréhender la diversité des acteurs 
impactés par l’agriculture et potentiellement 
mobilisables

→ Au stade de la mise en œuvre du projet

Au stade de la mise en œuvre du projet comme 
outil d’animation et de mobilisation des acteurs :
+ Son remplissage peut se faire de façon collec-
tive, en associant différents acteurs locaux dans 
le cadre d’un groupe technique dédié
+ Son remplissage peut se faire en grand comi-
té, dans le cadre d’une démarche de concerta-
tion territoriale portant sur l’agriculture biolo-
gique et associant une grande variété d’acteurs

→ Au stade de l’évaluation du projet

Si le territoire porte déjà une démarche de dé-
veloppement de l’agriculture biologique, le re-
cours à la Grille peut permettre d’évaluer le pro-
gramme d’action en cours afin de l’enrichir ou 
le réorienter, ainsi que de mesurer les progrès 
accomplis
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Quels acteurs associer 
à l’utilisation de la Grille ?

Pour débuter, le pilote de l’étude peut collecter et 
lister les informations déjà disponibles auprès de 
différents organismes sur le contexte local : don-
nées relatives à l’agriculture, à l’état de la res-
source en eau… Ces premières données, quan-
titatives et qualitatives, peuvent former une 
première base d'échange.
En effet, afin de disposer d’un diagnostic cré-
dible, cette grille a vocation à être remplie grâce 
aux regards croisés des acteurs qui connaissent 
le territoire, et notamment d’un point de vue 
agricole et environnemental. Au-delà de l’exper-
tise de l’organisme à l’origine de ce diagnostic, 
il est nécessaire de solliciter tous les acteurs 
ayant des éléments à faire connaitre sur cette 
question.
Ces échanges peuvent prendre la forme de ren-
contres individuelles, puis faire l’objet d’une ou 
plusieurs réunions collectives. Cela permet de 
gagner en exhaustivité, mais également en cré-
dibilité, dès lors que ce diagnostic est partagé. 
C’est une occasion de mobiliser des acteurs va-
riés au sujet de l’agriculture biologique et, plus 
largement, de la transition agricole du territoire. 
Une démarche de concertation poussée sur ce 
thème est gage de succès : elle permet de mobi-
liser les forces vives dans une dynamique apai-
sée et de faciliter le dialogue entre des acteurs 
qui, parfois, ont peu l’occasion d’échanger et de 
dépasser leurs intérêts divergents pour faire 
émerger des coopérations au bénéfice de tous.

À titre d’exemple, voici une liste non-exhaustive 
d’acteurs ou structures pouvant être associés au 
renseignement de la Grille et à la définition ou la 
mise en œuvre d’actions :

+ collectivités locales intervenant dans le do-
maine de l’agriculture, de l’environnement, du 
développement territorial : EPCI (Communauté 
de communes, d'agglomération…), territoires 
de projets (Parcs Nationaux, Parcs Naturels Ré-
gionaux…), acteurs de l’eau (syndicats d’eau, 
syndicats de rivières, animateurs de SAGE, de 
démarches locales portant sur les zones hu-
mides…)...
+ acteurs de l’agriculture locale : agriculteurs 
du territoire, élus et salariés de la Chambre 
d’agriculture, collectifs de développement agri-
cole (GDA, CIVAM , CUMA…)...
+ acteurs de l’agriculture biologique : agricul-
teurs bio du territoire, élus et salariés de grou-
pements d’agriculture biologique…
+ représentants des filières agricoles et 
agro-alimentaires, bio ou non : collecteurs, 
transformateurs, distributeurs…
+ représentants de l’État et organismes publics 
locaux supra-territoriaux : Agences de l’Eau, 
Conseils régionaux et départementaux, DRAAF, 
DDT, ARS…
+ associations de protection de la nature et de 
l’environnement, associations de consomma-
teurs, AMAP, collectifs citoyens locaux…

Quelle échelle d’action 
privilégier ?

La présente grille n'est pertinente ni à l’échelle 
de l’exploitation agricole, ni à une échelle géo-
graphique trop grande (niveau national ou in-
terrégional). Elle gagne à être utilisée sur un 
territoire relativement homogène en termes de 
modes de culture et productions ou de contexte 
pédoclimatique (sauf en cas d’utilisation pour 
identifier des sous-territoires d’action).
Cet outil est particulièrement adapté à l’échelle 
des intercommunalités et territoires de projets 
(Parcs naturels régionaux…), qui se situent sou-
vent à l’ intersection de sous-territoires à enjeux 
(aires d’alimentation de captages, échelle com-
munale…) et de territoires d’action plus vastes 
(SCoT, zone de collecte d’une coopérative agri-
cole…).
Les coopérations entre acteurs d’échelles d’ac-
tion variées sont à privilégier : territoires de 
production et de consommation, autant d’ali-
ments bio que d’eau potable ; outils de planifi-
cation et compétences complémentaires comme 
les Charte de Parc, SAGE, schéma trame verte et 
bleue, Agenda 21 local…

Comment synthétiser
et valoriser les éléments 
du diagnostic territorial ?

La grille d’analyse des territoires est en premier 
lieu un outil de travail. Cependant sa valorisa-
tion sous la forme d’une synthèse mise en forme 
peut être un outil de communication et de mobi-
lisation de nouveaux acteurs.
Une telle synthèse, dans un format plus « litté-
raire », peut également intégrer des tableaux 
récapitulatifs par axes, sous la forme AFOM 
(atouts, faiblesses, opportunités, menaces).
Des éléments visuels peuvent faciliter la com-
préhension du diagnostic territorial : graphiques 
illustrant la progression des surfaces en bio dans le 
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UN OUTIL 
CONSTRUIT 

AUTOUR 
DE TROIS AXES

temps, ou encore la caractérisation sociologique des 
producteurs.
La production d’éléments cartographiques est à 
même de faciliter l’appréhension de ces éléments. 
Différentes données sont particulièrement adaptées 
à ce type de représentations : données foncières, 
orientation technico-économiques des exploitations 
(OTEX) sur le territoire, emplacement des marchés 
bio, outils agro-alimentaires (silos, abattoirs…), lieux 
de restauration collective intégrant des produits bio...

Comment traduire les 
éléments identifiés en 
propositions d’action ?

Dans la troisième partie de ce guide, « Pour mieux com-
prendre et aller plus loin », vous trouverez, pour chaque 
indicateur de la Grille à remplir, des idées d’actions à 
mettre en œuvre.
Ce sont une fois encore les acteurs du territoire, parte-
naires ou non, qui détiennent de nombreuses compé-
tences et solutions. Sollicités individuellement ou collec-
tivement, ils sont à même de proposer des réponses aux 
enjeux identifiés et de mettre en œuvre leur savoir-faire 
au service d’un projet bio territorial.

L’intervention d’acteurs extérieurs (experts, scienti-
fiques, témoins) peut contribuer à enrichir les perspec-
tives, tout comme des visites de terrain sur des fermes 
bio ou auprès de territoires déjà mobilisés sur cette thé-
matique.

Pour donner à voir des réussites des projets bio territo-
riaux et du champ des possibles des collectivités locales 
en la matière, la plateforme Eau&Bio (www.eauetbio.
org) met en avant un grand nombre de collectivités fran-
çaises mobilisées en faveur du développement de l’agri-
culture biologique et décrypte les enjeux, la méthodolo-
gie, les outils et solutions plébiscités par chacune d’entre 
elles. Cette plateforme est la vitrine du réseau des Sites 
Pilotes Eau&Bio, ouvert à tous les territoires engagés en 
faveur de la bio pour échanger, collaborer et progresser 
ensemble, notamment pour protéger la ressource en 
eau.

Le Dialogue territorial, 
méthodologie clé du 
succès d'un projet de 
territoire

Pour mieux comprendre le potentiel de son ter-
ritoire, la phase de diagnostic territorial est une 
étape majeure. Au-delà, comment mener un projet 
territorial de développement de l’agriculture bio-
logique ? 
+ Quelles sont les spécificités d’un projet de dé-
veloppement de l’agriculture biologique et com-
ment les prendre en compte ? 
+ Comment mobiliser les parties prenantes, et 
notamment le monde agricole, pour un projet de 
territoire partagé par tous ?
+ Sur quelles méthodes de gestion de projet ou 
d’animation s’appuyer ?
+ Comment mettre en place et articuler l’évalua-
tion de la mobilisation des parties prenantes et 
celles des programmes d’action ?

Pour répondre à ces questions, FNAB et ses parte-
naires ont produit un guide disponible sur le site 
www.devlocalbio.org : « Comment mener un projet 
territorial de développement de l’agriculture bio-
logique ? Eléments de réussite et points de vigi-
lance à l’attention des collectivités territoriales ».

Les grandes étapes de tout projet bio territorial (dé-
marrage, diagnostic, construction du plan d’action, 
mise en œuvre et suivi, évaluation) y sont décryptées 
et agrémentées de conseils pratiques et d’exemples.

La caractérisation du potentiel de développe-
ment de l’agriculture biologique sur un territoire 
repose sur l’évaluation de trois grandes théma-
tiques et quinze indicateurs :

Quel est le potentiel de production 
biologique sur le territoire ?

+ Que représente la production bio actuellement ?
+  Les modes de production agricole du territoire 
sont-ils proches de l’agriculture biologique ?
+ Quelle est la sensibilité des agriculteurs conven-
tionnels envers la bio, envers les systèmes environ-
nementalement performants ?
+ Des agriculteurs sont-ils investis dans des dé-
marches de changement ou d’innovation ?
+ La sensibilisation et l’accompagnement des agri-
culteurs en faveur de la bio fait-il l’objet d’anima-
tion, de moyens techniques et financiers ?

Quel est le potentiel de débouchés 
biologiques sur le territoire ?

+ Quel est l’état de la consommation de produits bio ?
+ Quels sont les débouchés biologiques en circuits 
de proximité
+ Quels sont les débouchés biologiques en restau-
ration hors domicile (RHD) ?
+ Quels sont les débouchés biologiques en circuits 
longs ?
+ Quelles interactions existent entre les acteurs pu-
blics et acteurs économiques agro-alimentaires ?

Quel contexte politique et règlemen-
taire influe sur la transition agricole 
de le territoire ?

+ Les acteurs publics supra-locaux (dont l'action 
concerne notamment le territoire) sont-ils favo-
rables à la transition agricole ?
+ D'autres outils de planification ou programmes 
locaux sont-ils également favorables à la transition 
agricole du territoire ?
+ Quelle est la position des acteurs non-institu-
tionnels par rapport à la transition agricole, l'agri-
culture biologique ?
+  Quels sont les enjeux fonciers locaux ?
+  Quel est le contexte règlementaire local ?
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INTRODUCTION

02

LA GRILLE 
D’ANALYSE DES 

TERRITOIRES 

De manière à proposer un outil le plus opéra-
tionnel possible, cette grille se limite à l’évalua-
tion de critères globaux, à renseigner à l’échelle 
d’un territoire, ne nécessitant pas de recenser 
les pratiques précises des agriculteurs.

Il n'est pas obligatoire de répondre à tous les 
indicateurs : ils sont là pour préciser et vous ai-
guiller dans la réponse aux quinze critères de la 
Grille (colonne de gauche).

Pour mieux comprendre le sens et l’ importance 
des indicateurs mentionnés, et pour aller plus 
loin, reportez-vous à la partie 3 de ce document 
(p. 26).



18 19GRILLE D’ANALYSE DES TERRITOIRESGRILLE D’ANALYSE DES TERRITOIRES

Critères Indicateurs Observations

Que représente la produc-
tion bio actuellement ?

+ Que représente aujourd'hui la bio, en exploitations et surfaces (en 
nombre, en pourcentage et dynamique) ?
+ Quelle est la répartition géographique de ces surfaces/exploitations bio ?
+ Que représente aujourd'hui la bio, par rapport aux territoires voisins, par 
rapport à la moyenne régionale/nationale ?
+ Des expérimentations agricoles en bio (en lycée agricole ou autre) sont-
elles menées sur le territoire ou à proximité ?

Les modes de production 
agricole du territoire sont-ils 
proches de l’agriculture bio-
logique ?

+ Quels sont les principaux modes de production agricoles sur le territoire 
(élevage, grandes cultures, maraîchage... / agriculture conventionnelle, in-
tensive, extensive, agriculture de conservation, permaculture...) ?
+ Quels sont les modes de production agricoles voués à se développer 
sur le territoire ?
+ Les agriculteurs du territoire peuvent-ils avoir accès à des semences, des 
intrants, du matériel adapté à l'agriculture biologique ?

Des agriculteurs sont-ils in-
vestis dans des démarches 
de changement ou d’ inno-
vation ?

+ Des agriculteurs sont-ils investis individuellement dans de telles dé-
marches ?
Si oui : ces agriculteurs sont-ils reconnus socialement, techniquement ?
+ Des aides agro-environnementales (MAEC) sont-elles souscrites par 
les agriculteurs du territoire ? Si oui : quelles mesures, quelles surfaces, 
combien de producteurs engagés ?
+ Des agriculteurs sont-ils impliqués dans des structures ou projets 
susceptibles d’ impulser des dynamiques collectives : CUMA, GEDA, GIEE, 
Dephy, coopératives ?
Si oui : sur quelles thématiques ? Dans une perspective de changement 
de pratiques ?

Quelle est la sensibilité des 
agriculteurs conventionnels 
envers la bio, envers les 
systèmes environnementa-
lement performants ?

+ Quel est le profil sociologique majoritaire des producteurs du terri-
toire : entrepreneurs, suiveurs, opportunistes, militants... ?
+ Comment est perçue la bio chez les agriculteurs ? Comment cette 
perception a-t-elle évoluée ces quinze dernières années ?
+ Quel est l'âge moyen des agriculteurs (pyramide des âges) ?

La sensibilisation et l’accom-
pagnement des agriculteurs 
en faveur de la bio font-il l’ob-
jet d’animation, de moyens 
techniques et financiers ?

+ Un accompagnement technique spécialisé en bio est-il accessible ?
+ Des évènements de sensibilisation sont-ils organisés sur le territoire 
ou à proximité ?
+ Y a-t-il des formations bio dans l'enseignement agricole local ou à 
proximité ?
+ La conversion et le maintien en bio peuvent-ils faire l'objet de subven-
tions publiques ?

AXE 1 : QUEL POTENTIEL DE PRODUCTION BIOLOGIQUE SUR LE TERRITOIRE ?
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Critères Indicateurs Observations

Quelle est la consommation 
générale de produits bio sur 
le territoire ?

+ Données locales/régionales de consommation bio ?
+ Nombre de magasins spécialisés bio et chiffres d'affaire ? Quelle part 
d’approvisionnement local ? Quel potentiel de relocalisation ?
+ GMS, artisans (boulangers, bouchers...) ayant une activité bio ?
+ Actions pédagogiques favorables au développement de la consomma-
tion bio locale ?
+ Quelle est l'importance du bassin de consommation proche ? Densité 
de population, nombre d’habitants dans un rayon de 30 km, zones urbaines 
sur le territoire ou à proximité...
+ Quelle accessibilité socio-économique et culturelle aux produits bio ? Re-
venu médian, taux de chômage, habitudes culinaires....
+ Quelles surfaces sont nécessaires à l'alimentation bio de la population 
du territoire (cf. convertisseur alimentaire) ?

Quels débouchés biologiques 
en circuits de proximité ?

+ Quel état des lieux des circuits alimentaires de proximité en général ? 
Nombre de producteurs en vente directe, marchés, vente au panier et 
e-commerce, magasins de producteurs... 
+ Quel état des lieux des circuits alimentaires de proximité biologiques 
? Nombre de producteurs en vente directe, vente à la ferme, marchés bio, 
points de vente collectifs bio, vente au panier, e-commerce...
+ Quelles sont les dynamiques et perspectives en circuits de proximité 
biologiques ? Existe-t-il des porteurs de projets locaux en collecte, trans-
formation, distribution bio ? Des projets et initiatives en circuits de proxi-
mité bio ?

Quels débouchés biologiques 
en restauration hors-domicile 
(RHD) ?

+ Quel est l'état des lieux de la RHD en général sur le territoire ? Nombre 
d’établissements scolaires et professionnels, nombre de repas/jour, 
nombre d’établissements en régie directe vs. en gestion concédée, dé-
marches d’approvisionnement local, sociétés de restauration collective 
présentes sur le territoire ou livrant des établissements du territoire...
+ Quel est l'état des lieux de la bio en RHD sur le territoire ? Nombre 
d’établissements scolaires et professionnels engagés, nombre de re-
pas/jour, part de produits bio, stratégie et positionnement des sociétés 
de restauration collective sur les produits bio locaux...
+ Quelles sont les dynamiques et perspectives en RHD bio ? Dynamique 
sur cinq ans du nombre d’établissements, couverts, part de produits bio, 
positionnement des élus sur la question...

AXE 2 : QUEL POTENTIEL DE DÉBOUCHÉS BIOLOGIQUES SUR LE TERRITOIRE ?
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Critères Indicateurs Observations

Quels débouchés biologiques 
en circuits longs ?

+ Quels sont les principaux opérateurs économiques collecteurs (par pro-
duction) ? Ces opérateurs ont-ils leur siège sur le territoire ? Ont-ils des 
outils post-récolte et de transformation sur le territoire (silo, stockage, 
conditionnement, transformation…) ? Y a-t-il des collecteurs agissant sur 
le territoire sans y être présents ? Ces opérateurs collectent-ils en bio ? Sur 
le territoire ? Ont-ils un potentiel, une volonté de relocalisation ? L’engage-
ment dans un projet bio peut-il faire l’objet de subventions publiques ? de 
la part d'un opérateur économique ?
+ Des opérateurs économiques 100 % bio sont-ils présent sur le territoire ? 
Grossistes, plateforme d’approvisionnement, coopératives ? Quelles dyna-
miques et perspectives de ces acteurs (croissance, recherche de produc-
teurs, quelles productions…?

Quelles interactions entre 
les acteurs publics et ac-
teurs économiques 
agro-alimentaires ?

+ Les opérateurs agro-alimentaires auraient-ils intérêt à s'associer à un 
projet de territoire autour de l'agriculture biologique ? Quelles sont les re-
lations entre les élus du territoire et les opérateurs agroalimentaires ? 
+ Existe-t-il des espaces de dialogue entre acteurs publics du territoire et 
opérateurs agro-alimentaires ? Clubs, Pôle de compétitivité et Pôle terri-
torial de coopération économique (PTCE), participation des élus aux AG de 
coopératives...
+ L'évolution stratégique des opérateurs agro-alimentaires vers plus de 
durabilité peut-il faire l'objet d'aides publiques, matérielles ou immaté-
rielles ? Le territoire peut-il conditionner des aides (im)matérielles à une 
activité bio locale ?

AXE 2 : QUEL POTENTIEL DE DÉBOUCHÉS BIOLOGIQUES SUR LE TERRITOIRE ?
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Critères Indicateurs Observations

Les acteurs publics su-
pra-locaux (dont l'action 
concerne notamment le ter-
ritoire) sont-ils favorables à 
la transition agricole ?

+ DRAAF
+ Conseil Régional
+ Agence de l’Eau
+ DREAL, Agence Régionale de la Biodiversité (ARB), ADEME…
+ autres acteurs territoriaux pouvant intervenir sur le territoire : PNR, 
Pays…

D'autres outils de planifica-
tion ou programmes locaux 
sont-ils également favo-
rables à la transition agricole 
du territoire ?

+ Circuits courts et valorisation des produits agricoles locaux
+ Développement économique
+ Protection de la ressource en eau : SAGE, démarche de protection de 
captages...
+ Protection de la biodiversité : TVB, espaces naturels...
+ Développement durable : Agenda 21...
+ Aménagement du territoire : SCoT, PLUI...
+ Changement climatique : PCAET...
+ Les élus et techniciens chargés de ces thématiques ont-ils l'habitude de 
collaborer, d'appréhender ces thématiques de façon transversale ?

Quelle est la position des ac-
teurs non-institutionnels par 
rapport à la transition agri-
cole, l'agriculture biologique ?

+ Acteurs de la production et gestion de l'eau
+ Acteurs du tourisme
+ Associations locales
+ Organisations professionnelles agricoles
+ Entreprises dépendantes d'une eau de qualité

Quels sont les enjeux fon-
ciers locaux ?

+ Potentiel de disponibilité de terres agricoles à moyen terme
+ Prix moyens des terres agricoles
+ Dynamique d' installation en bio
+ Nombre d'exploitants de plus de 55 ans
+ Disponibilité du foncier en propriété des acteurs publics
+ Volonté des acteurs publics sur la question 

Quel est le contexte régle-
mentaire local ?

+ Classification en Zones Vulnérables
+ Contraintes issues de règlements préfectoraux (DUP) de protection de 
captages
+ Programme d'action ZSCE
+ Positionnement de l'ARS et DREAL par rapport à la protection des cap-
tages du territoire
+ Contraintes liées aux enjeux de protection des espaces naturels et de 
la biodiversité
+ Autre

AXE 3 : QUEL CONTEXTE POLITIQUE ET RÉGLEMENTAIRE INFLUE 
SUR LA TRANSITION AGRICOLE DU TERRITOIRE ?
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QUEL 
POTENTIEL DE 
PRODUCTION 
BIOLOGIQUE 

SUR LE 
TERRITOIRE ?

Une analyse du potentiel de développement de 
l’agriculture biologique sur un territoire se fonde 
en premier lieu sur une évaluation approfondie du 
potentiel et contexte de production agricole, ac-
tuel et futur. L’étude des pratiques agricoles locales, 
des relations entre acteurs locaux mais également 
l’analyse de la sensibilité à l’environnement et aux 
systèmes agricoles durables des agriculteurs parti-
cipent à apprécier le potentiel global de production 
biologique sur le territoire. 

Que représente la produc-
tion bio actuellement ?
Pourquoi ce critère ?
Il s’agit de caractériser l’état de développement, à 
l’instant t, de l’agriculture biologique sur le terri-
toire. Le pourcentage de la SAU en bio est une don-
née aisément comparable aux territoires voisins, à la 
moyenne départementale, régionale ou nationale.
Au-delà d’un état des lieux, un nombre élevé et 
une diversité de producteurs biologiques présents 
sur (ou à proximité) le territoire est un élément fa-
vorable : la mise en lumière de leurs expériences, 
de leurs exploitations, sont autant de supports et 
d’exemples de la faisabilité locale de ce mode de 
culture sur le territoire. Il est possible d’en déduire 
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que des opérateurs économiques bio interviennent 
sur le territoire, que du matériel agricole spécifique 
peut faire l’objet de démonstration, de prêt, de lo-
cation... 
L’existence de fermes bio de démonstration, ou la 
mise en œuvre d’expérimentation bio (par exemple 
au sein de lycées agricoles) sur le territoire ou à 
proximité sont autant de facteurs favorables au dé-
veloppement de la bio sur le territoire.
Plus largement, cela peut signifier que le sujet n’est 
pas inconnu ou tabou, et cela augure à des opportu-
nités de collaboration entre agriculteurs pour ceux 
qui passeraient le cap.

Où trouver cette information ?
+ Observatoire régional (ou à l'échelle du bassin 
de l'Agence de l'Eau) de l’agriculture biologique, s’il 
existe
+ Observatoire de l’Agence Bio
+ Groupement régional ou départemental des agri-
culteurs biologiques (GRAB - GAB)
+ Chambres d’agriculture
+ Direction Départementale des Territoires (et de la 
Mer), DDT(M)

Comment traduire ces éléments 
en actions ?
+ Si la bio est relativement présente sur le territoire : 
Favoriser les interactions entre producteurs bio et 
conventionnels du territoire : visites de ferme, tours 
de plaine, témoignages d’agriculteurs bio sur leur 
situation actuelle et les spécificités de la période de 
conversion, témoignages de leurs partenaires éco-
nomiques
+ Si la bio est relativement peu présente sur le ter-
ritoire :
Solliciter le témoignage de producteurs bio de ter-
ritoires voisins, organiser des visites de fermes bio 
voisines, impulser la mise en œuvre d’expérimen-
tations agricoles bio, l’installation de porteurs de 
projets bio, etc.

En Alsace/Grand Est, 
un réseau de fermes de 
démonstration donne 
à voir des réalités de 
l’agriculture biologique

Hauts-de-France,
une expérimentation bio 
menée au plus près des 
captages d’eau potable

Dans un grand nombre de régions, des fermes 
de démonstrations ouvrent fréquemment 
leurs portes aux professionnels souhaitant 
découvrir les réalités du mode de production 
biologique. Différents réseaux, comme les 
groupements bio départementaux et régio-
naux et les chambres d’agriculture, organisent 
très régulièrement des évènements de sen-
sibilisation à destination du monde agricole 
conventionnel.
L’OPABA a lancé en 2007, avec le soutien de 
l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse et de la DRAAF 
Alsace et en collaboration avec les Chambres 
d’Agriculture, un réseau de fermes bio de dé-
monstration. Ce réseau a pour objectifs de 
participer à transférer les techniques bio aux 
producteurs conventionnels et à améliorer les 
pratiques des agriculteurs bio.

En 2017, ce réseau se composait de 43 fermes 
d’orientation variée : 8 fermes en polyculture 
(céréales et/ou légumes), 12 fermes en viticul-
ture, 22 fermes en élevage (dont 2 en apicul-
ture) et 1 ferme en arboriculture.
Des journées techniques sont organisées ré-
gulièrement, en collaboration avec la Chambre 
d’agriculture, principalement à destination 
des agriculteurs conventionnels.
Quatre comités techniques ont accompagné la 
mise en œuvre des journées techniques pro-
fessionnelles organisées sur les fermes du ré-
seau.

Plus d’informations sur www.produire-bio.fr/
fermes-de-demonstration/

A Airon-Saint-Vaast (Pas-de-Calais), dans 
le cadre d’une démarche de protection de 
la ressource en eau associant une diver-
sité d’acteurs et en lien avec l’Agence de 
l’Eau Artois-Picardie, la collectivité a facili-
té la mise en œuvre d’une expérimentation 
au plus près des captages : pour évaluer 
la faisabilité du mode de culture bio sur 
le territoire et soutenir un agriculteur dy-
namique, elle a facilité son passage en bio 
via l’acquisition et la mise à disposition de 
matériel agricole dédié ainsi que le mon-
tage d’un projet permettant son indemni-
sation.

Les modes de production 
agricole du territoire sont-
ils proches de l’agriculture 
biologique ?
Pourquoi ce critère ?
Les freins à la conversion en agriculture biologique 
sont généralement regroupés en deux grandes 
catégories : les « freins structurels » et les freins 
« psycho-sociologiques ». Le critère ici présenté re-
lève de la première catégorie et tente de mettre en 
lumière la facilité de passage en AB liée aux carac-
tères propres des systèmes de production des agri-
culteurs du territoire.
Pour dépasser l’image figée du territoire que peuvent 
offrir ces données, il convient de s’interroger égale-
ment sur les modes de production agricoles voués à 
se développer sur le territoire, (types de production 
en croissance ou en déclin). C’est en les couplant aux 
données des deux questions suivantes qu’un état 
des lieux dynamique de l’agriculture locale se fait 
jour.

Où trouver cette information ?
Si une étude poussée peut être menée pour carac-
tériser au mieux les systèmes agricoles majoritaires 
sur le territoire et enrichir la réflexion, à ce stade, 
des témoignages d’acteurs agricoles locaux couplés 
à des données agricoles locales (diagnostics agri-
coles intégrés à des outils de planification locaux ; 
menés dans le cadre de démarche de protection 
de captages ; données de la Chambre d’Agriculture) 
peuvent apporter un éclairage suffisant.

Comment traduire ces éléments 
en actions ?
+ Si les modes de production agricole du territoire 
sont relativement proches de l’agriculture biolo-
gique :
Mettre en avant l’intérêt et la faisabilité, notamment 
économique, de passer le cap de la conversion en 
bio, aider les groupements de producteurs bio à se 
faire connaître sur le territoire
+ S'ils en sont relativement éloignés : Ouvrir des es-

www.produire-bio.fr/fermes-de-demonstration/
www.produire-bio.fr/fermes-de-demonstration/
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paces de dialogues pour « démystifier » l’agricultu-
re biologique, communiquer pour faire connaître ce 
mode de production, mettre en œuvre des essais bio.

Des agriculteurs sont-ils in-
vestis dans des démarches 
de changement ou d’inno-
vation ?
Pourquoi ce critère ?
Des agriculteurs déjà engagés dans des dé-
marches innovantes peuvent être sensibles au défi 
et à l’intérêt d’expérimenter les pratiques bio. Ces 
démarches peuvent concerner les pratiques agri-
coles (souscription à des Mesures Agro-Environ-
nementales et Climatiques - MAEC, la transforma-
tion ou la commercialisation), être individuelles ou 
relever d’une action collective (dans le cadre d’un 
GIEE, d’un groupe de développement agricole, d’un 
groupe d’agriculteurs). 
Ces producteurs peuvent ainsi eux-mêmes évoluer 
vers la bio, et s’ils sont reconnus par leurs pairs, 
également entrainer d’autres agriculteurs du ter-
ritoire vers un changement de pratiques et sys-
tèmes agricoles.

Où trouver cette information ?
+ Chambres d’agriculture, groupes de développe-
ment agricole
+ DRAAF, via les plateformes web du dispositif 
Ecophyto
+ Groupement régional ou départemental des 
agriculteurs biologiques (GRAB - GAB)

Comment traduire ces éléments 
en actions ?
Au-delà des conversions en agriculture biologique, 
un grand nombre de démarches innovantes sont 
à encourager pour favoriser la transition agricole. 
Il pourrait être pertinent de rencontrer ces agri-
culteurs, d’identifier leurs projets, leurs besoins 
éventuels, les collaborations possibles avec la col-
lectivité, et de les intégrer aux réflexions relatives 
au projet bio territorial.

En Hauts-de-France, 
des agriculteurs 
se rassemblent pour se 
convertir progressivement 
à l’agriculture biologique

Quatre producteurs en grandes cultures 
membres de la CUMA de Villers-Plouich 
(Nord) et intéressés par les pratiques al-
ternatives (agriculture raisonnée, agricul-
ture intégrée, non-labour) ont décidé à 
partir de 2010 d’expérimenter collective-
ment le mode de production biologique, à 
l’échelle de quelques parcelles. Après un 
long cheminement progressif et collectif, 
les quatre exploitations sont aujourd’hui 
intégralement menées en bio. 
L’approche collective de cette démarche 
(baptisée « Bioteam ») a été identifiée 
comme condition de leur succès : le fait de 
se tester et de progresser collectivement 
leur a permis de mutualiser les risques, 
l’acquisition de matériel, et surtout de se 
rassurer et de donner de l’énergie à un 
processus parfois difficile à mener indivi-
duellement.
Cette démarche prend aujourd’hui dif-
férentes formes : un groupement d’em-
ployeur, un outil de conditionnement 
collectif et de nombreuses retombées po-
sitives pour le territoire, en termes de dé-
veloppement économique et de création 
d’emploi.

Plus d’ infos sur la plateforme Eau&Bio, 
« témoignage de Sébastien Lemoine »
http://www.eauetbio.org/parole-acteurs/
sebastien-lemoine/

Nouvelle Aquitaine : 
étudier le profil sociolo-
gique des agriculteurs 
du territoire pour mieux 
les accompagner

La méthode OPAAL (Outil Pour l’Adaptation 
à l’Agriculture Locale®) a été conçue par 
la FRAB Nouvelle-Aquitaine pour aider les 
collectivités territoriales à adapter leurs 
programmes d’actions à la réalité agricole 
locale. Elle a été conçue pour l’agriculture 
biologique mais peut être élargie au chan-
gement agricole en général, de système ou 
de pratiques.
Son postulat : tous les producteurs conven-
tionnels sont potentiellement enclins à s’in-
téresser à l’agriculture biologique ou à une 
évolution de leur système, mais tous n’em-
prunteront pas le même chemin. Pour cela, 
les politiques publiques doivent distinguer 
parmi eux différents profils, qui nécessitent 
un accompagnement et des dispositifs dif-
férenciés. 
En effet, il n’y a pas une seule façon d’abor-
der un sujet comme l’agriculture biologique, 
et selon l’angle par lequel est abordé le sujet, 
cela peut susciter l’intérêt ou au contraire 
dissuader des producteurs locaux.
La méthode OPAAL prend la forme d’entre-
tiens individuels auprès du monde agricole 
dont découle une analyse sociologique et 
permet d’identifier les actions à mettre en 
œuvre sur le territoire à même de mobiliser 
les agriculteurs dans une démarche de chan-
gement de pratiques et systèmes agricoles.

Plus d’infos sur la plateforme Eau&Bio, 
dossier « De la sociologie pour développer 
les conversions ? »
http://www.eauetbio.org/dossiers-thema-
tiques/sociologie-developper-conversions/

Quelle est la sensibilité des 
agriculteurs conventionnels 
envers la bio, envers les sys-
tèmes environnementale-
ment performants ?
Pourquoi ce critère ?
Ce critère, qui relève de la seconde catégorie des 
freins présentés plus haut, les freins « psycho-
sociologiques », est tout aussi important que l’en-
jeu des freins structurels. Au-delà des agriculteurs 
innovants identifiés dans la question précédente, il 
s’agit ici d’avoir une vision plus globale des grandes 
tendances en cours quant à l’appréhension du chan-
gement au sein du monde agricole du territoire.

Où trouver cette information ?
La caractérisation territoriale de cette information 
est une démarche innovante et encore aujourd’hui 
peu développée. Les témoignages et le ressenti de 
différents acteurs de terrain, en interaction avec le 
monde agricole local, sont des éléments à exploi-
ter. Mais l’idéal est bien de solliciter directement 
les producteurs du territoire et de les interroger 
via des entretiens individuels. La méthode OPAAL, 
développée en Nouvelle-Aquitaine, est un exemple 
d’outil sociologique qui permet de caractériser les 
profils des agriculteurs d’un territoire pour ensuite 
mettre en œuvre des actions adaptées.

Comment traduire ces éléments en 
actions ?
C'est bien la finalité des études de caractérisation so-
cio-entrepreneuriale des  agriculteurs d'un territoire. 
En fonction des profils identifiées comme majori-
taires et/ou prioritaires (leaders, "suiveurs", militants, 
entrepreneurs / pas, peu ou au contraire sensible au 
changement de pratiques et systèmes agricoles...), et 
en fonction des besoins, envies et thématiques jugées 
d'intérêt, des actions ciblées sont ensuite proposées 
pour y répondre. Les diagnostics type OPAAL peuvent 
être utilisées autant pour mieux connaitre son ter-
ritoire que pour mobiliser les acteurs dans une dé-
marche de concertation territoriale.

http://www.eauetbio.org/parole-acteurs/sebastien-lemoine/
http://www.eauetbio.org/parole-acteurs/sebastien-lemoine/
http://www.eauetbio.org/dossiers-thematiques/sociologie-developper-conversions/
http://www.eauetbio.org/dossiers-thematiques/sociologie-developper-conversions/
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La sensibilisation et 
l’accompagnement des 
agriculteurs vers la bio font-
elles l’objet d’animation, de 
moyens techniques et finan-
ciers sur le territoire ?
Pourquoi ce critère ?
L’organisation régulière d’évènements de sensibili-
sation à l’agriculture biologique (visites de fermes, 
tours de plaine, réunions d’information...) sur le 
territoire permet de donner à voir la réalité de ce 
mode de production et d’attiser la curiosité des 
agriculteurs conventionnels. Au-delà, l’accompa-
gnement des producteurs souhaitant évoluer vers 
l’agriculture biologique exige des échanges régu-
liers et individuels. De l’introduction de pratiques 
issues de l’agriculture biologique dans son système 
à la conversion de son exploitation, ces démarches 
demandent d’acquérir une nouvelle expertise 
agronomique, d’utiliser du matériel innovant, de 
prendre un risque économique, de collaborer avec 
des nouveaux opérateurs économiques collectant 
en bio…
La présence et la disponibilité de techniciens agri-
coles à même de conseiller les producteurs aux 
différents stades de leur engagement (intérêt, éva-
luation de la faisabilité, phase de conversion, conso-
lidation du modèle économique dans le temps) est 
indispensable à la transition agricole durable du 
territoire.
Pour ce qui est des aides financières à la bio (aides 
"conversion" et maintien"), leur accès sur tout le 
territoire, sans zonage ni plafond, est un élément 
qui peut jouer de façon importante sur les conver-
sions en bio des agriculteurs.

Où trouver cette information ?
+ Groupement régional ou départemental des 
agriculteurs biologiques (GRAB - GAB)
+ Chambres d’agriculture
+ Conseil Régional (en charge de la politique agricole)

En Nouvelle-Aquitaine, 
les syndicats d'eau de Niort 
embauchent des animateurs 
et conseillers techniques bio

Le territoire des Plaines et Vallées de Niort, où in-
terviennent deux syndicats d'eau, est une zone où 
des dégradations sont observées à la fois dans le 
domaine de l'eau potable et de la biodiversité. Un 
des axes de travail consiste à diminuer les pressions 
de pollution et de dégradation, en partie d’origine 
agricole, notamment via le développement et la 
promotion de l’agriculture biologique.
Pour animer ce programme en partenariat avec une 
diversité d'acteurs (dans le cadre du programme 
Re'Sources), sensibiliser et accompagner au mieux 
le monde agricole de ce territoire, ces syndicats 
d'eau ont fait le choix d'une animation agricole en 
régie. 
En appui des acteurs locaux, chaque syndicat d'eau 
dispose ainsi d'un animateur agricole dédié, pré-
sent sur le terrain auprès des agriculteurs, pour 
faire connaitre les pratiques bio et les accompagner 
dans leurs démarches et projets.

Comment traduire ces éléments 
en actions ?
Si l'animation et l'accompagnement est faible sur 
le territoire, il peut-être nécessaire de mobiliser un 
salarié de la collectivité pour animer un programme 
d'action bio sur le territoire, et de faciliter l'inter-
vention de conseillers techniques bio sur le terri-
toire (partenariat, prestation...).

Concernant les aides financières à destination des 
agriculteurs, au-delà des aides bio nationales, les 
collectivités peuvent agir sur ce thème : exonération 
de la taxe foncière sur le non-bâti pour les parcelles 
menées en bio, mise à disposition de parcelles agri-
coles à loyer modéré, mise à disposition gratuite de 
matériel agricole adapté à l'AB (herse étrille, houe 
rotative...), contractualisation entre la collectivité 
et les propriétaires/agriculteurs via des obligations 
réelles environnementales...

Dans toute la France, 
des EPCI et communes 
votent l’exonération de 
la taxe foncière pour les 
parcelles agricoles menées 
en bio

Métropoles de Nantes, de Strasbourg, aggloméra-
tions de Chambéry, de Lorient, communes de La 
Couronne (Charente), de Bourrou (Dordogne), Bla-
cé (Rhône)... 
Depuis la création de ce dispositif en 2009, 34 EPCI 
et près de 700 communes qui se sont saisies de 
l’opportunité offerte par l’article 1395 G du code 
général des impôts d’exonérer de la taxe sur le 
foncier non-bâti les parcelles agricoles menées en 
agriculture biologique. Par une simple délibéra-
tion, cette exonération s’applique sur cinq ans. Si 
elle entraîne un coût souvent négligeable pour la 
collectivité, elle est une belle opportunité de lan-
cer un signal et d’ouvrir un dialogue avec le monde 
agricole communal ou intercommunal.

Plus d’informations sur la plateforme Eau&Bio, 
rubrique « Les aides pour les producteurs biolo-
giques ou en conversion »
http://www.eauetbio.org/dossiers-thematiques/
aides-producteurs-bio-conversion/

+ Fiche Devlocalbio : 
Accompagner les agriculteurs vers la conversion

http://www.eauetbio.org/dossiers-thematiques/aides-producteurs-bio-conversion/
http://www.eauetbio.org/dossiers-thematiques/aides-producteurs-bio-conversion/
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QUEL 
POTENTIEL 

DE DÉBOUCHÉS 
BIOLOGIQUES 

SUR LE 
TERRITOIRE ?

Quel est l’état de la 
consommation de pro-
duits bio sur le territoire?
Pourquoi ce critère ?
Même si ces données sont complexes à mobiliser 
à l’échelle des territoires, elles permettent d’ob-
jectiver l’état de consommation des produits bio 
localement. En effet, les études montrent que 
les indicateurs sociaux ne suffisent pas à éva-
luer la propension des habitants à consommer 
bio. D’autres facteurs comme l’accessibilité géo-
graphique et la caractérisation culturelle sont 
déterminantes.

Où trouver cette information ?
L’Agence Bio publie chaque année le baromètre 
de la consommation bio. Il s’agit de données 
nationales avec des extrapolations à l’échelle 
régionale. Pour affiner ces données, il est pos-
sible de mener des études sur les habitudes de 
consommation du territoire (c’est parfois le cas 
dans le cadre de ScoT, de PCAET…)

Quelle traduction de ces données en 
actions ?
En fonction des résultats, la traduction en action 

peut être variable : si la consommation de pro-
duits bio est faible, il peut être envisagé d’enga-
ger une démarche d’accompagnement au chan-
gement des comportements alimentaires. Si la 
consommation de produits bio est importante, 
les actions porteront surtout autour de la relo-
calisation des approvisionnements et la mise en 
relation entre les consommateurs avec l’offre 
bio du territoire. En l’absence de données pro-
bantes, il peut être intéressant de réaliser une 
enquête d’évaluation des habitudes de consom-
mation des habitants. 

+ www.famillesaalimentationpositive.fr
+ Fiche devlocalbio : “Favoriser l’accessibilité 
sociale des produits bio”
+ Convertisseur Terre de Liens

En Bretagne, 
le Défi Famille à Alimenta-
tion Positive (FAAP) 
favorise l’alimentation 
biologique 

Le défi Familles A Alimentation Positive 
(FAAP) est un projet qui vise à accompa-
gner des foyers, peu ou pas sensibilisés, à 
consommer plus de produits bio sans aug-
menter leurs budgets. 
Expérimenté en Rhône-Alpes en 2012-2013, 
il est aujourd’hui déployé sur d’autres ter-
ritoires dont l’Ille-et-Vilaine depuis 2014. 
A ce jour, Agrobio 35 a mené cinq Défis 
sur le territoire, soit plus de 200 familles 
touchées, plus de 450 participants, et une 
vingtaine d’animateurs de structures relais 
ainsi formés aux enjeux d’une alimentation 
bio-locale avec maîtrise de budget. 
Des équipes d’une dizaine de foyers se re-
groupent et relèvent le défi d’augmenter 
leur consommation de produits alimen-
taires bio de 20% (en valeur d’achat), sans 
augmenter leur budget tout en se faisant 
plaisir. Le défi se base sur le progrès global 
des comportements des équipes, peu im-
porte d’où on part, l’essentiel est de pro-
gresser ensemble.
A chaque Défi, ce sont entre quatre et cinq 
équipes qui sont accompagnées par Agro-
bio 35.
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Quels débouchés bio-
logiques en circuits de 
proximité ?
Pourquoi ce critère ?
L’ importante part de commercialisation via la 
vente directe est une des caractéristiques de 
l’agriculture biologique. Il s’agit ici de mener un 
premier travail de prospection pour mettre en 
avant les débouchés et circuits de commercia-
lisation à privilégier par les futurs agriculteurs 
biologiques.
Les producteurs conventionnels pratiquant la 
vente directe, en lien direct avec les consomma-
teurs et leurs attentes, peuvent être plus sen-
sibles à la conversion en agriculture biologique.

Où trouver cette information ?
+ Groupement régional ou départemental des 
agriculteurs biologiques (GRAB - GAB)
+ Chambres d’agriculture
+ Autres réseaux agricoles

Quelle traduction de ces données en 
actions ? 
En cas de déficit de visibilité de ces points de 
vente, leur mise en valeur à travers des sites de 
géolocalisation peut être envisagée. Il peut éga-
lement révéler la nécessité de mettre en relation 
ces producteurs pour faciliter les coopérations 
entre vendeurs directs : planification collective, 
organisation d’achat-revente, évènements com-
muns de promotion… Il s’agit dans ce cas de fa-
voriser les coopérations et éviter les situations 
concurrentielles entre producteurs. 
En l’absence de données probantes, il peut être 
intéressant de réaliser une étude plus poussée 
sur l’état des filières et du marché bio à l’échelle 
du territoire.

+ Fiche devlocalbio : “Développer la vente di-
recte et les circuits courts de proximité en bio”
+ Fiche devlocalbio : “Soutenir des projets 
d’ateliers de transformation”

Quels débouchés biolo-
giques en restauration 
hors domicile (RHD) ? 
Pourquoi ce critère ?
La restauration collective a, depuis le Grenelle de 
l’environnement, cristallisé de nombreuses am-
bitions politiques, que ce soit au niveau gouver-
nemental, régional, départemental et territorial. 
Bien que les résultats soient faibles (3% du marché 
bio), il s’agit d’un formidable support d’éducation 
à l’alimentation et de pédagogie envers les jeunes 
générations, de tout horizon social. Dans la majo-
rité des régions, des groupements de producteurs 
bio se sont regroupés pour répondre à ce marché, 
notamment à travers des plateformes de commer-
cialisation. Le déficit de demande actuel fragilise 
ces initiatives : il est donc important à l’échelle de 
territoire de dynamiser la demande en restaura-
tion collective en mobilisant élus, gestionnaires, 
cuisiniers, parents d’élèves, équipes éducatives, 
chef d’établissement… 

Où trouver cette information ?
+ Groupement régional ou départemental des 
agriculteurs biologiques (GRAB - GAB)
+ Chambres d’agriculture
+ Conseils régionaux et départementaux, com-

munes (en charge de la restauration scolaire)

Quelle traduction de ces données en 
actions ? 
En fonction des résultats, des actions peuvent être 
menées :
+ pour favoriser la demande : mobilisation et sensi-
bilisation des élus du territoire, mise en œuvre d’un 
plan d’accompagnement personnalisé à l’échelle 
d’établissements auprès des parties prenantes 
(élus, gestionnaires, cuisiniers, parents d’élèves, 
équipes éducatives, chef d’établissement…). Ce 
plan d’accompagnement doit faire système au sein 
de l’établissement et peut s’appuyer sur de la for-
mation professionnelle, des interventions de pro-
fessionnels en restaurant, visites de fermes bio...
+ pour favoriser l’offre : mobilisation de produc-
teurs bio, formation à la vente en restauration col-
lective, mise en place d’outils de coopérations entre 
producteurs (plateforme virtuelle ou physique, pla-
nification collective, construction d’un prix juste…).
En l’absence de données probantes, il peut être in-
téressant de réaliser une étude plus poussée sur 
l’état des filières et du marché bio à l’échelle du ter-
ritoire.

+ www.repasbio.org
+ www.restaurationbio.org
+ Fiche devlocalbio : “Introduire des produits bio 
locaux en restauration collective”

Dans le cadre des projets Ville Active et du 
PNNS (Plan National Nutrition Santé), la com-
mune d’Aucamville s’est lancé en 2010 dans 
une démarche d’introduction de produits 
biologiques en restauration scolaire, en com-
mençant par les légumes, puis des yaourts, 
de la viande et du pain. L’objectif de 20% de 
produits bio a été atteint plus rapidement que 
prévu et le coût des repas à diminué.
L'introduction a été accompagnée par ERABLES 
31 (Ensemble pour Représenter l'Agricultu-
re Biologique Locale Ecologique et Solidaire) 
pour la réalisation du projet global, Toulouse 
Métropole pour le diagnostic du gaspillage et 
des diététiciens pour le plan alimentaire.
Les critères de l’appel d’offres ont été adap-
tés pour favoriser un approvisionnement bio 
et local, aujourd’hui réalisé auprès d’un grou-
pement de producteurs bio. Pour maitriser 
le budget, plusieurs actions ont été mises en 
œuvre : lutte contre le gaspillage, révision du 
plan alimentaire et introduction de menus al-
ternatifs et semi-alternatifs. Des actions par-
ticulières ont accompagné l’introduction de 
produits biologiques: animation des repas, ap-
pui pédagogique, supports de communication 
(plaquettes d’information, affiches, sets de 
table…), accompagnement à la mise en œuvre, 
conseil à la rédaction d’appels d’offres…
D’autres actions ont été entreprises dans l'éta-
blissement en matière de développement du-
rable, comme le tri sélectif et la mise en place 
de composteurs.

A Aucamville 
(Haute-Garonne), 
l’ introduction progressif 
de produits bio fait
le bonheur de tous

www.repasbio.org
www.restaurationbio.org
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Orange a été la première entreprise à monter 
un partenariat national avec les producteurs 
bio pour des produits bio, locaux et de saison 
au menu de leurs restaurants d’entreprise.

A Olivier de Serre, siège Monde d'Orange, les 
salariés mangent bio local tous les jours car le 
restaurant doit tenir l'objectif de 10% d'achats 
bio à moins de 200 km. Pour relever ce défi, 
l'équipe sert tous les jours en bio local trois 
entrées, un plat protidique, deux légumes en 
accompagnement, des yaourts et un fruit. Le 
restaurant propose également une offre vé-
gétarienne quotidienne à base de légumes 
secs bio locaux, et c'est un succès auprès des 
salariés. Au menu, on retrouve des recettes in-
novantes comme un dhal de lentilles vertes et 
pois chiche ou un chili sin carne aux haricots 
rouges. Le lien du champ à l'assiette est fait 
grâce à la présence d'affiches sur les produc-
teurs livrant le restaurant. L'année prochaine, 
le restaurant devra relever le défi de 20% de 
bio local, comme d'autres restaurants Orange 
suivant la même voie, de quoi booster les cir-
cuits cours bio d'Ile-de-France !

Au restaurant 
Olivier de Serre 
(entreprise Orange,
 Paris 15e), on mange bio 
local au quotidien

Quels débouchés biolo-
giques en circuits longs ?
Pourquoi ce critère ?
Bien souvent, pour évaluer le potentiel des débou-
chés des produits biologiques sur un territoire, 
l’appréhension des circuits courts est privilégiée. 
Néanmoins, la majorité des volumes agricoles pro-
duits sont valorisés à travers des circuits longs. Il 
est donc nécessaire de se pencher sur les activités 
économiques qui valorisent ces volumes afin d’ap-
préhender l’ensemble de l’agriculture du territoire. 
De plus, la présence d’opérateurs économiques 
100% bio ou mixtes, en recherche de production 
bio locale, est un puissant moteur de conversion 
à l’AB. Il s’agit d’identifier ces opérateurs écono-
miques et de connaître leurs stratégies en matière 
de relocalisation d’approvisionnements et sur le 
marché bio.

Où trouver cette information ?
+ Groupement régional ou départemental des 
agriculteurs biologiques (GRAB - GAB)
+ Chambres d’agriculture
+ Les opérateurs économiques eux-mêmes, agis-
sant sur le territoire

Quelle traduction de ces données en 
actions ? 
La présence de collecteurs de matières premières 
(lait, céréales, légumes…) en recherche de pro-
ducteurs bio peut nécessiter un besoin d’accom-
pagnement à la conversion de leurs adhérents 
ou fournisseurs conventionnels. Des outils tels 
que le diagnostic de bassin de production déve-
loppé dans le réseau FNAB peuvent y aider. Il est 
également envisageable d’organiser des visites 
ou portes-ouvertes avec ces opérateurs écono-
miques. Cela permettra au territoire de nouer de 
nouvelles collaborations avec ces entreprises et 
de profiter de leur poids pour mobiliser des agri-
culteurs locaux dans une démarche de transition. 
En l’absence de données probantes, il peut être 
intéressant de réaliser une étude plus poussée sur 
l’état des filières et du marché bio à l’échelle du 
territoire.

+ Fiche Devlocalbio.org : “Appuyer la structuration 
des filières longues en bio”

Quelles interactions 
entre les acteurs publics 
et acteurs économiques 
agro-alimentaires ?
Pourquoi ce critère ?
Les enjeux autour des circuits courts et de la res-
tauration collective sont souvent appréhendés à 
l’échelle des territoires. Parce qu’ils sont plus abs-
traits, les enjeux des circuits longs et les interac-
tions à nouer avec les opérateurs économiques sont 
souvent délaissés à cette échelle. Bien que limitées, 
dans un marché agroalimentaire concentré, spé-
cialisé, globalisé, les acteurs publics locaux ont des 
marges de marges de manœuvre pour influencer les 
pratiques des opérateurs agroalimentaires et favo-
riser la coopération entre opérateurs économiques. 
L’impact de ces acteurs est très important : le nier 
risquerait de marginaliser l’action du territoire dans 
des politiques de niches.

Où trouver cette information ?
+ Les opérateurs économiques eux-mêmes, agis-
sant sur le territoire

+ Clubs d’entreprises, CCI, Clusters… 
+ Groupement régional ou départemental des 
agriculteurs biologiques (GRAB - GAB)
+ Chambres d’agriculture

Quelle traduction de ces données en 
actions ? 
Il peut être intéressant pour des élus locaux d’iden-
tifier et d’investir les espaces de dialogue entre 
acteurs économiques du territoire : Clubs d’entre-
prises, Assemblées Générales des coopératives… 
Les stratégies RSE de certaines entreprises sont par 
ailleurs parfois un levier intéressant à creuser pour 
faire converger projet de développement territorial 
et stratégie d’entreprise.

Au Pays Basque où les débouchés en circuits 
longs du lait bio n’existaient pas, un producteur 
certifié bio voyait sa production être écoulée 
en conventionnel. La collectivité encourage la 
conversion en agriculture biologique par di-
vers moyens et, dans le cadre de son animation 
territoriale, a identifié l’enjeu relatif à l’émer-
gence d’un débouché en lait bio. S’en est suivi 
une remobilisation des acteurs concernés et la 
sollicitation de Biolait, absent du territoire mais 
déjà en contact avec l’éleveur laitier bio. Son ar-
rivée offrant de nouveaux débouchés, plusieurs 
conversions ont eu lieu, permettant à la laite-
rie située à proximité du territoire d’augmenter 
sa production de fromage basque bio, en prise 
avec la demande croissante en la matière à tra-
vers la France.

En Nouvelle-Aquitaine, la 
Communauté d’Agglomération 
du Pays Basque favorise l’arri-
vée d’un collecteur de lait bio  
via la mise en réseau d’acteurs
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QUEL CONTEXTE 
POLITIQUE ET 

RÈGLEMENTAIRE 
INFLUANT SUR 

LA TRANSITION 
AGRICOLE DU 
TERRITOIRE ?

Pour répondre à la demande locale en lien avec les 
coopératives biologiques du secteur, un silo bio a 
été construit par la CAVAP, coopérative conven-
tionnelle, sur l’AAC de la vallée de la Vanne, qui ali-
mente en eau potable la ville de Paris.
Par ailleurs, deux coopératives agricoles histo-
riques spécifiquement dédiées au bio, Cocebi et 
Biocer, réunies au sein d’Union Bio Semences, ont 
pu acheter les terrains et les bâtiments nécessaires 
à la mise en place d’une station de semences bio à 
Maisse (Essonne) grâce à l’appui financier d’Eau de 
Paris et de l’AESN.
Cette station est la seule en France à être dédiée 
exclusivement à la production de semences biolo-
giques. Au-delà de l’appui direct à la structuration 
de la filière, le financement a été conditionné à 
l’embauche par Union Bio Semences de deux ani-
mateurs intervenant sur les AAC des captages gé-
rés par Eau de Paris (vallée de la Vanne, mais aussi 
sur celles situées dans les régions de Provins, Fon-
tainebleau et Dreux), ainsi que sur l’ensemble des 
AAC du bassin Seine-Normandie. L’intérêt de cette 
animation est de pouvoir apporter une vision glo-
bale de la filière et des débouchés économiques, 
indispensable pour accompagner des producteurs 
vers une conversion.

La marque « Biovallée » a été déposé par la collec-
tivité et elle est gérée directement par les acteurs 
du territoire. Cette marque est exportée au niveau 
national et favorise l’attractivité du territoire au-
près d’entrepreneurs bio.
Malgré une rude concurrence pour l’accès à ce type 
de zones d’activités, la CCVD impose aux candidats 
à l’installation au sein d’un Pôle bio de porter un 
projet d’entreprise compatible avec le projet du 
territoire, et son accès au pôle Bio est conditionné 
par le respect du cahier des charges de la zone im-
mo¬bilière. Ainsi, l’implantation d’un entrepreneur 
qui souhaitait faire de l’import–export de produits 
bio par exemple, sans aucune interaction avec 
l’agriculture du territoire, a été refusée. La marque 
Biovallée, véritable projet de territoire, aide à cela.

+ Le guide 2018 "Développement économique 
territorial : comment les collectivités locales 
peuvent-elles favoriser des filières agricoles 
durables?" accessible sur www.eauetbio.org

Au-delà du potentiel de production et de 
consommation de produits biologiques, des 
facteurs politiques et réglementaires locaux 
peuvent-être de réels freins ou leviers au dé-
veloppement territorial de l’agriculture biolo-
gique.
La thématique étant éminemment transversale, 
il est important d’évaluer dans quelle mesure 
des éléments inhérents à la politique locale 
sont à considérer comme des atouts et quels 
sont ceux à considérer comme des freins (réels 
ou simplement perçus comme tels).
Ainsi la connaissance exhaustive des moyens 
mobilisables sur un territoire (notamment fi-
nanciers via les politiques de soutien de l’Etat, 
des Agences de l’eau, des collectivités…) est né-
cessaire. Il sera également judicieux d’estimer 
la volonté des acteurs locaux de développer des 
actions préventives pour protéger la ressource 
en eau et/ou des actions permettant de voir 
progresser l’agriculture biologique.
Egalement, l’étude des pressions réglemen-
taires permet de mieux appréhender la position 
des services de l’Etat ou des collectivités sur 
certains enjeux locaux à l’origine de mesures 
contraignantes localisées.

En Bourgogne et en Ile-
de-France, Eau de Paris 
subventionne la création 
d’un silo bio conditionnée 
à l’embauche d’animateurs 
territoriaux

En Rhône-Alpes, la Commu-
nauté de communes du Val 
de Drôme (CCVD) favorise 
l’ installation d’entreprises 
favorables au projet terri-
torial
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Les acteurs publics su-
pra-locaux (dont l'action 
concerne notamment le ter-
ritoire) sont-ils favorables à 
la transition agricole ?
Pourquoi ce critère ?
Une grande variété de structures publiques sont 
favorables au développement de l’agriculture bio-
logique. Le système de production biologique char-
riant une grande variété d’externalités positives 
(eau, biodiversité, climat, emploi, santé, dévelop-
pement économique…), le succès d’un tel projet 
peut converger avec les objectifs de nombreux or-
ganismes publics. Ce sont autant de soutiens poli-
tique, technique et financier à mobiliser pour me-
ner à bien un projet territorial de développement 
de l’agriculture biologique.

Où trouver cette information ?
Une grande variété d’acteurs, agissant à une échelle 
différente du territoire d’action, interviennent 
sur les thématiques agricoles et alimentaires, et 
peuvent soutenir une démarche territoriale bio 
sur les plans politique, technique et financier : le 
Conseil Régional, l’Agence de l’eau, le Conseil Dé-
partemental, les intercommunalités (EPCI clas-
siques, mais également des organismes tels que 
les Parcs Naturels Régionaux, syndicats d’eau, syn-
dicats de rivière…), la Chambre d’agriculture, les 
Agences Régionales de la Biodiversité (ARB), de 
Santé (ARF), l’ADEME, les organismes en charge du 
SAGE, d’un Agenda 21 local, du SCoT, d’un PCAET…
Il est à noter que, pour certaines structures aux 
nombreuses missions, plusieurs services peuvent 
être intéressés par une démarche territoriale bio. 
Ainsi, si le service Environnement d’une collectivité 
peut être favorable au projet bio territorial, d’autres 
services peuvent également soutenir la démarche 
(développement économique, eau, aménagement 
du territoire, ruralité, santé, politique de la ville…).
Ces acteurs sont à solliciter pour échanger, en savoir 
plus sur leurs positionnements, leurs outils et be-

Cet appel à manifestation d’intérêt (AMI) lancé en 
janvier 2018 s’adresse aux collectivités (communes, 
communautés de communes, syndicats, parcs natu-
rels…), aux collectifs d’agriculteurs, aux associations 
et organismes de développement de l’agriculture ou 
de la forêt, aux acteurs des filières économiques, etc. 
Il concerne des projets d’études et d’animation, pro-
posant des solutions pérennes et efficaces pour la 
protection des ressources en eau ou des milieux hu-
mides, et des projets d’investissements.
L’objectif est d’encourager des projets ayant trait au 
développement de filières sans, ou à bas niveau, d’in-
trants. Il s’agit d’accompagner:
-le soutien aux changements de systèmes agricoles 
avec la mise en place de nouvelles productions res-
pectueuses de la ressource en eau à l’échelle d’un ter-
ritoire (chanvre, luzerne, miscanthus, taillis très courte 
rotation, sainfoin, systèmes herbagers, agriculture 
biologique…),
-la création ou la consolidation de filières de produc-
tions sans ou à bas niveau d’impact, en jouant sur les 
débouchés ou les investissements amont/aval de la 
production,
-le développement d’une marque de territoire ou d’un 
label «mention d’intérêt», permettant la valorisation 
économique des produits agricoles favorables aux 
enjeux eau du territoire,
En fonction notamment du lien entre la zone du projet 
et les zones à enjeux « eau » (aires d’alimentation de 
captages dégradés ou à préserver, bassins versants 
de cours d’eau fortement impactés par les pollutions 
agricoles, milieux humides…), des subventions sont 
allouées à hauteur de 50 à 100% pour les collectivi-
tés et les associations et de 40 à 60% pour les acteurs 
économiques.

En Grand Est, le Conseil 
Régional et les Agences 
de l’Eau lancent un Appel à 
manifestation d’intérêt (AMI) 
en faveur des filières favo-
rables à la protection de la 
ressource en eau

La Métropole de 
Montpellier délibère 
sur la transition agricole 
et alimentaire

En 2015, Montpellier Méditerranée Métropole a 
souhaité formaliser le cadre de sa politique agri-
cole et alimentaire, qui s’est traduit par une déli-
bération du Conseil de Métropole.
La transversalité de cette politique publique est 
rappelée en premier lieu, en interaction avec de 
nombreux enjeux et prenant appui sur divers ou-
tils de planification : SCoT, Agenda 21, PCAET…

La politique agro-écologique et alimentaire de la 
Métropole vise cinq finalités : offrir une alimenta-
tion saine et locale au plus grand nombre ; sou-
tenir l’économie et l’emploi agricoles et agro-ali-
mentaires ; préserver le patrimoine paysager et 
les ressources naturelles ; limiter les émissions de 
gaz à effet de serre et s’adapter au changement 
climatique ; favoriser la cohésion sociale, en soi-
gnant le lien avec la nature, les liens entre ville et 
campagne.

Pour y parvenir, 9 axes opérationnels ont été iden-
tifiés, dont 3 axes stratégiques : consolider le tissu 
des fermes agro-écologiques en vente directe ; fa-
voriser l’approvisionnement local de la ville, en par-
ticulier celui de la restauration collective ; mobiliser 
les citoyens autour de l’alimentation et du lien pro-
ducteur-consommateur ; soutenir les entreprises 
innovantes dans le domaine de l’agroalimentaire 
et des services à l’agriculture ; promouvoir la di-
versité des produits emblématiques du territoire et 
développer  l’agro/l’oenotourisme ; construire une 
démarche cohérente d’intégration de l’agriculture 
dans les projets d’aménagement ; mobiliser du fon-
cier public et privé ; communiquer, s’informer, par-
tager ; se former

Et au-delà du contenu, la Métropole insiste sur 
la méthode qu’elle souhaite mettre en œuvre : 
«  il n’est pas question ici de décréter une politique 

soins, et peuvent être associés à une démarche de 
dialogue territorial ayant vocation à co-construire 
un plan d’action territorial bio.

Comment traduire ces éléments 
en actions ?
+ Si de nombreux acteurs publics sont intéres-
sés/favorables au développement de la bio
Les opportunités de collaboration sont à étudier : 
soutien financier, soutien politique, intégration 
d’objectifs/actions bio dans leurs démarches et 
outils, valorisation de la démarche via leurs ou-
tils de communication, relais auprès d’acteurs 
cibles (agriculteurs...), interventions lors de ré-
unions, mise en œuvre d’actions associées, mise 
en contacts avec d’autres acteurs ou initiatives…
+ Si peu d’acteurs publics sont intéressés/favo-
rables au développement de la bio
Une démarche de plaidoyer peut être menée 
pour mobiliser ces acteurs : il s’agit de mieux 
comprendre leurs besoins, leurs objectifs, et 
d’évaluer l’ intérêt mutuel d’une collaboration.
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D'autres outils de plani-
fication ou programmes 
locaux sont-ils également 
favorables à la transition 
agricole du territoire ?
Pourquoi ce critère ?
Le changement agricole est un enjeu transver-
sal dont les externalités positives concernent 
un grand nombre d’enjeu. Le développement de 
l’agriculture biologique peut ainsi répondre aux 
objectifs de politique publique locale du terri-
toire exprimés dans des outils de planification 
réglementaires (SCoT, PLUI, PCAET, démarches 
de protection de captages prioritaires...) ou dé-
marches locales volontaires (Agenda 21, valori-
sation des circuits courts...). Au sein d’une même 
collectivité, différents élus, services et techni-
ciens peuvent être intéressés par le projet bio 
territorial, et prêts à partager des moyens et 
partenariats déjà en œuvre.

Pour aller plus loin
Fiches devlocalbio : pourquoi et comment inté-
grer la bio dans les SAGE, TVB, outils de planifi-
cation, PCAET...

Quelle est la position des 
acteurs non-institution-
nels par rapport à la tran-
sition agricole, l'agricultu-
re biologique ?
Pourquoi ce critère ?
Le développement de l’agriculture biologique 
peut impacter favorablement un grand nombre 
d’acteurs privés : acteurs de la production et ges-
tion de l'eau, acteurs du tourisme, entreprises dé-
pendantes d'une eau de qualité (conchyliculture, 
pharmaceutique…)... Une telle démarche peut 
être appréhendée positivement ou non par dif-
férents acteurs locaux influents : associations lo-
cales, organisations professionnelles agricoles…

Où trouver cette information ?
Aller à la rencontre de tous les acteurs identifiés 
comme potentiellement liés aux enjeux agri-
coles du territoire

Comment traduire ces éléments 
en actions ? 
Une fois identifié les acteurs potentiellement inté-
ressés pour agir au développement de l’agriculture 
biologique sur le territoire, toutes les initiatives de 
coopération sont à imaginer : elles peuvent concer-
ner la communication, une forme de soutien finan-
cier, la mobilisation d’acteurs.

monolithique, unilatérale et descendante 
(‘top-down’), mais bien au contraire de don-
ner un cadre politique clair pour mieux ‘faire 
avec’ et ‘donner à voir’ les initiatives exis-
tantes et en projet  et ‘d'agir sur’ les leviers 
les plus efficaces ». La collectivité reven-
dique également vouloir « avancer en expé-
rimentant », dans le cadre d’une démarche 
ouverte et inclusive, et à l’écoute des évolu-
tions juridiques et politiques, changements 
environnementaux et mutations écono-
miques, sociales et sociétales. »

+ Fiches devlocalbio : pourquoi et comment 
intégrer la bio dans les SAGE, TVB, outils de 
planification, PCET...

Quels sont les enjeux 
fonciers locaux ?
Pourquoi ce critère ?
Structurant l’activité agricole, la notion de fon-
cier est centrale, notamment pour les installa-
tions de nouveaux agriculteurs et les exploita-
tions en place en secteur périurbain. Une bonne 
connaissance des enjeux fonciers locaux est un 
vrai atout pour comprendre le contexte agricole 
territorial et agir pertinemment.

Où trouver cette information ?
+ SAFER
+ Terre de Liens
+ Données Agreste
+ Documents de planification locaux : Schémas 
de cohérence territoriale (ScoT), Plans locaux 
d’urbanisme communaux ou intercommunaux 
(PLU, PLUI)
+ Services en charge du foncier au sein des col-
lectivités locales
+ Si la donnée est manquante ou lacunaire, il 
est possible de réaliser un diagnostic du foncier 
agricole à l’échelle du territoire ou d’une zone 
définie.

Comment traduire ces éléments 
en actions ? 
L’action foncière offre de nombreuses oppor-
tunités aux collectivités locales. En fonction du 
contexte foncier du territoire (terres agricoles 
en propriété publique, facilité d’accès au foncier, 
agriculteurs cédants sans repreneurs, porteurs 
de projets agricoles…), il peut être intéressant 
d’affiner le diagnostic sur ce point (identifier les 
propriétaires fonciers d’une zone précise comme 
un périmètre de protection de captage, identi-
fier les agriculteurs proche de la retraite…) pour 
agir au développement de la bio, par des actions 
d’animation territoriale (organisation d’un évè-
nement pour faire se rencontrer les agriculteurs 
proches de la retraite et les porteurs de projets 
en bio sur le territoire) ou des démarches plus 

opérationnelles : acquisition foncière, portage 
foncier, mise à disposition de terres pour l’ ins-
tallation d’agriculteurs en bio (via des baux ru-
raux environnementaux) ou l’expérimentation 
(espace-test agricole, zone de test en conver-
sion bio…), mise en place d’obligations réelles 
environnementales avec des propriétaires…

+ "Agir sur le foncier agricole, un rôle essentiel 
pour les collectivités locales", Terre de Liens, 
2018
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Quel est le contexte 
réglementaire local ?
Pourquoi ce critère ?
L’étude des pressions règlementaires permet de com-
pléter ce diagnostic en prenant en compte la posi-
tion de certains services de l’Etat qui auraient pu être 
oubliés précédemment, et mesurer, si elles existent, 
l’influence que pourraient avoir sur les dynamiques 
agricoles les différentes directives et mesures terri-
toriales existantes. A minima, il convient de s’inter-
roger sur la caractérisation du territoire, en partie 
ou en intégralité, vis-à-vis de la réglementation de la 
pollution aux nitrates (zone vulnérable, zone d’action 
renforcée), des contraintes issues des dispositifs de 
protection des captages d’eau potable, de la carac-
térisation effective ou envisagée en zone soumise à 
contraintes environnementales (ZSCE) ou de disposi-
tifs règlementaires lié aux enjeux de la protection des 
espaces naturels ou de la biodiversité (réserve natu-
relle, parc national…). Si une démarche règlementaire 
existe, elle peut parfois être une opportunité pour 
l’action publique (en périmètre de protection rappro-
ché (PPR) des captages d’eau potable par exemple, 
l’organisme chargé de la protection de la ressource 
dispose d’un droit de préemption). Plus globalement, 
une démarche règlementaire peut créer une oppor-
tunité de dialogue entre un acteur public et le monde 
agricole sur le territoire ainsi que la mise en place 
d’actions visant à faire évoluer les pratiques agricoles, 
mais peut tout aussi fréquemment créer une situation 
conflictuelle pouvant être un frein au dialogue et à la 
mise en œuvre d’un projet bio territorial.

Où trouver cette information ?
+ Agence régionale de Santé
+ Préfecture
+ Direction départementale des Territoires (et 
de la Mer) - DDT(M)
+ DREAL

Pour aller plus loin
Fiches sur la plateforme Devlocalbio :
+ Aire d’alimentation de captages (AAC)
+ Périmètres de protection de captages (PPC)

La Communauté d’Agglomération Seine-Eure (CASE) 
gère le champ captant des Hauts Prés. Pour protéger 
cette ressource stratégique de bonne qualité, les élus 
ont fait le choix de se lancer dans une démarche pré-
ventive et pérenne via un projet de développement 
territorial de l’agriculture biologique.

L’agglomération a souhaité acquérir les terres du PPR 
afin de faciliter le projet de conversion à l’agricultu-
re biologique. Les 110 ha de SAU du PPR, classés zone 
inondable, ont été achetés entre 2009 et 2011 à l’Éta-
blissement Public Foncier (EPF) qui possédait l’en-
semble des terres, auparavant louées en baux pré-
caires à sept agriculteurs céréaliers.
Entre 2009 et 2013, en concertation avec les agricul-
teurs concernés et suite à une étude de faisabilité 
réalisée par le Groupement Régional des Agricul-
teurs Biologiques de Haute-Normandie (GRAB HN, 
aujourd’hui Association Bio Normandie), les parcelles 
ont été réorganisées : 80 ha pour l’activité céréalière, 
30 ha pour le maraîchage. La CASE a réalisé des tra-
vaux d’aménagement des parcelles (création d’un 
réseau d’irrigation desservant les parcelles, pose de 
clôtures anti-lapins, barrières, etc.).
Des échanges parcellaires ont été réalisés afin de 
fournir des terres hors du PPR aux agriculteurs ne 
souhaitant pas passer à l’agriculture biologique et, 
inversement, ceux envisageant une conversion ont ré-
cupéré plus de terres à l’intérieur du PPR.
Une étude des potentialités en maraîchage biolo-
gique a été réalisée afin d’identifier les terres les plus 
propices au maraîchage et les plus adaptées compte 
tenu de l’enjeu de préservation de la qualité de l’eau. 
Afin d’identifier des porteurs de projet en maraîchage 
biologique désireux de s’installer sur le site, trois ap-

La Communauté d’Agglomération du Douaisis 
(CAD) porte depuis plusieurs années un projet 
territorial en faveur de l’agriculture biologique 
intitulé BIOCAD. Suite à une concertation asso-
ciant une grande variété d’acteurs, la CAD anime 
un plan bio territorial ambitieux, de la produc-
tion à la consommation biologique. En 2017, elle 
identifie douze hectares agricoles disponibles 
dont elle a la propriété. La CAD envoie à tous les 
producteurs de son territoire un appel à can-
didature pour mettre à disposition ces terres 
à des agriculteurs conventionnels en grandes 
cultures souhaitant y expérimenter l’agricultu-
re biologique. Trois producteurs sont retenus 
par un jury associant la collectivité, le groupe-
ment bio régional et la chambre d’agriculture, 
et la mise en culture biologique commence peu 
de temps après. Les trois producteurs colla-
borent aujourd’hui pour mutualiser du matériel 
et avancer ensemble, en parallèle de réflexions 
individuelles portant sur la conversion de terres 
en bio sur leurs fermes d’origine.

Normandie : 
La Communauté 
d’Agglomération Seine Eure 
acquiert 110 ha pour installer 
des agriculteurs et acteurs 
de l’agriculture biologique au 
plus près d’un captage

Hauts-de-France : 
La Communauté 
d’Agglomération du 
Douaisis (CAD) met à 
disposition des agricul-
teurs du territoire des 
parcelles pour s’essayer 
aux grandes cultures bio

pels à projets incluant une dimension « projet collectif 
», ont été lancés, à une année d’écart.
Ils ont abouti à l’installation de quatre maraîchers, un 
apiculteur (1 ha) et d’une structure maraîchère d’in-
sertion (10 ha), répondant au souhait des élus d’as-
socier un volet social à ce projet (en lien avec la dé-
marche Agenda 21).
En remplacement des baux précaires, des Baux Ru-
raux Environnementaux (BRE) – intégrant la clause de 
respect du cahier des charges de l’agriculture biolo-
gique – ont été signés avec les quatre céréaliers vo-
lontaires pour la conversion et les maraîchers pour 9 
ans.
Une convention Vigifoncier a été signée en 2013 avec 
la Société d’aménagement foncier et d’établissement 
rural (SAFER) afin de favoriser l’acquisition des terres 
en milieux humides ou en bord de rivières et d’envi-
sager éventuellement une extension des surfaces en 
agriculture biologique.

Fiches disponibles sur la plateforme Devlocalbio : 
+ Réaliser une acquisition foncière
+ Mettre en place un portage foncier
+ Utiliser des baux ruraux environnementaux (BRE)
+ Rechercher et accompagner les porteurs de projets 
à l’installation



Le réseau FNAB
La FNAB (Fédération Nationale d’Agriculture Bio-
logique) est l’organisation professionnelle des 
producteurs et productrices biologiques fran-
çais. Elle fédère les groupements régionaux et 
départementaux d’agriculture biologique sur 
l’ensemble du territoire et compte plus de 10 
000 producteurs et productrices adhérents.

Dans toute la France, le réseau FNAB vous ac-
compagne dans vos projets territoriaux.
La FNAB anime depuis 2010 le réseau national 
des sites pilotes Eau&Bio qui rassemble une 
trentaine de collectivités françaises investies 
en faveur de l’agriculture biologique dans une 
perspective de développement territorial et de 
protection des ressources naturelles.

Pour aller plus loin, deux plateformes ressources 
sont à votre disposition :

+ www.eauetbio.org
Newsletter • Actualités • Evènements • Paroles 
d’acteurs • Sites pilotes • Expériences locales • 
Dossiers thématiques • Publications • Vidéos…

+ www.devlocalbio.org
Boite à outils à destination des collectivités lo-
cales souhaitant agir en faveur de la transition 
agricole et alimentaire de leurs territoires

EAU BIO
Une action du réseau FNAB

& TERRITOIRES


